


   

 

 

 

 

 

SÉANCE SPÉCIALE DU 12 NOVEMBRE 2015 

 Le dépôt du rapport du maire a été déposé. 

 

SÉANCE RÉGULIÈRE DU 14 DÉCEMBRE 2015 

 Le projet final du règlement de zonage 140-2015 a été adopté; 

 Le règlement 142-2015 décrétant la tarification des frais d’administrations et des ser-

vices municipaux et abrogeant les règlements 127-2014 et 132-2015 a été approuvé par 

les conseillers; 

 Jérémy Desmarais et Joé Desmarais ont été embauché comme employés de la patinoire 

extérieure du secteur Notre-Dame; 

 Deux (2) avis de motion ont été donné, le premier concernant l’obligation d’installer 

des clapets anti-retour empêchant le refoulement d’égout et le second concernant la 

nouvelle règlementation concernant les animaux; 

 Les conseillers ont entériné les prévisions budgétaires 2016 de la Régie intermunicipale 

d’alimentation en eau potable du Bas Saint-François au montant de 309 434$, représen-

tant une quote-part pour notre municipalité de 206 509.87$; 

 Le budget 2016 de l’Office municipal d’habitation de Pierreville a été approuvé au 

montant de 102 077$, représentant une quote-part pour notre municipalité de 10 208$; 

 Les conseillers ont accordé un déboursé de 5 000$ en guise d’aide financière à la Mai-

son des jeunes du Bas Saint-François; 

 La municipalité a procédé à l’achat d’un enregistreur de débordements, au coût de  

9 495.78$ (taxes incluses)  à Global Électro-mécanique Inc, afin de mesurer les  

débordements et le calcul de l’étalonnage de la station du poste Ally afin de détecter 

 des événements anormaux pouvant causer des bris de pompes. 



   

 

 

 

 

 

1ÈRE SÉANCE SPÉCIALE DU 22 DÉCEMBRE 2015 

 Les conseillers ont adopté le budget présenté pour l’exercice financier 2016, prévoyant 

des revenus et des dépenses au montant de 3 420 380$; 

 Le règlement 145-2015 relatif à l’imposition et aux conditions de perception des taxes 

sur le territoire de la Municipalité de Pierreville pour l’exercice financier 2016 a été 

adopté; 

 Adoption du programme triennal d’immobilisation pour les années 2016, 2017 et 2018 

 2016  Infrastructures d’aqueduc, égout et voirie  650 000$ 

   (si des subventions sont disponibles) 

 

 2017  Infrastructures d’aqueduc, égout et voirie  450 000$ 

   (si des subventions sont disponibles) 

 

 2018  Infrastructures municipales     500 000$  

 

2ÈME SÉANCE SPÉCIALE DU 22 DÉCEMBRE 2015 

 

 Le règlement 143-2015 relatif à l’obligation des clapets anti-retour empêchant le refou-

lement d’égout à l’égard de tout immeuble desservi par le service d’égout municipal a 

été adopté; 

 

 Les conseillers ont entériné le règlement 144-2015 concernant la nouvelle règlementa-

tion sur les animaux et par le fait même abrogeant les règlements 028-2003 et 114-2012. 

 



   

 

 

 

 

 

SÉANCE RÉGULIÈRE DU 11 JANVIER 2016 

 Les conseillers ont accepté et déposer le rapport d’activité 2015 sur le schéma de cou-

vertures de risques incendie à la MRC de Nicolet-Yamaska; 

 Le budget 2016 de la Régie intermunicipale de gestion des déchets du Bas Saint-

François au montant de 2 363 470.89$ a été approuvé; 

 Les prévisions budgétaires de Bougie Bus Inc., au montant de 7 324$, ont été accepté 

par les membres du conseil, représentant un coût per capita de 3.36$; 

 Les conseillers ont donné l’autorisation à la directrice générale de signer l’entente avec 

la Société préventive de la cruauté envers les animaux du district électoral de Drum-

mondville (SPAD) dans le but de mettre en application le règlement 144-2015 concer-

nant les animaux. 

RÈGLEMENT 144-2015 

Nouveau règlement concernant les animaux 

 

Depuis 1er janvier 2016, la municipalité a donné le mandat à la SPAD de 

Drummondville de gérer les animaux sur tout son territoire, autant au niveau du registre des 

licences, du contrôle des plaintes ainsi que de la capture. 

Très bientôt, les agents de la SPAD sillonneront nos rues et sonneront à vos portes afin d’ef-

fectuer un registre des chiens sur le territoire de la municipalité.  Prendre note que dorénavant, 

la licence d’un chien sera au coût de 20$/chien pour un maximum de trois (3) chiens par pro-

priétaire. 

Pour rejoindre la SPAD, veuillez contacter le 1-855-472-5700.   

http://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjkiPugncrKAhXploMKHQW-AHEQjRwIAw&url=http%3A%2F%2Fwww.spadrummond.com%2F&psig=AFQjCNGNmnTyWroNQz1KxUkMxFVctIjOLQ&ust=1453992223104769


 

 

 

 

Clinique d’impôt du Centre d’action bénévole du lac Saint-Pierre 

 

C’est déjà le moment de prendre rendez-vous pour profiter du service de décla-

ration d’impôt si vos revenus ne dépassent pas 25,000$ pour une personne seule 

et 30,000$ pour un couple.   Des frais de 5$ par personne seront demandés 

quand vous vous présenterez à votre rendez-vous.  Cette année, les bénévoles 

vous accueilleront  à deux points de service:   Saint-François-du-Lac et Baie-du-

Febvre.  Pour les rencontrer, contacter le Centre d’action bénévole du Lac Saint-

Pierre au 450-568-3198.  Prenez note que la période d’impôt du Centre com-

mence le 1er mars et se terminera le 22 avril. 

 

Le Centre d’action bénévole du lac Saint-Pierre fait partie du Programme des bé-

névoles de Revenu Québec et Revenu Canada. 

 

Prochaines séances du conseil: 

  Lundi, le 14 mars    Lundi, le 11 avril 

  Lundi, le 9 mai    Lundi, le 13 juin 

  Lundi, le 11 juillet   Lundi, le 15 août 

  Lundi, le 12 septembre   Mardi, le 11 octobre 

  Lundi, le 14 novembre   Lundi, le 12 décembre 

 

 

Fermeture du bureau municipal: 

  25 et 28 mars:   Vendredi saint et lundi de Pâques 

 

 

Taxes municipales: 

 Surveiller votre boîte aux lettres, vous allez recevoir vos taxes municipales par 

courrier sous peu, soit d’ici la fin février. 

 

 

Ventes des bancs de l’église Saint-Thomas: 

 Suite à la vente de l’église Saint-Thomas, la municipalité doit se dépar-

tir de certains objets.  Le 27 février prochain, de 9h à 16h, est la journée pour 

la prévente aux citoyens de Pierreville ayant réservé un banc d’église, au 

coût de 200$ chacun et payable en argent seulement.   Tous les bancs non-

vendus ainsi que le reste des objets seront vendus lors d’un encan qui aura 

lieu le 12 mars prochain. 



 

 

 

 

 

 

Un service gratuit pour régler les différends… différemment! 

Un voisin trop bruyant, une mésentente entre un propriétaire et un locataire, une chicane entre 

un commerçant et un client… Ces types de situations sont au cœur des actions de « Médiation 

citoyenne » qui est un service d’accompagnement en gestion des conflits en place depuis 2012 à 

Nicolet. Le service est mis de l’avant par «Avenues citoyennes organisme de justice alternative» 

accompagné d’une équipe de citoyens médiateurs. 

Fondé en 1984, «Avenues citoyennes organisme de justice alternative» est un organisme com-

munautaire qui favorise le développement et le maintien de pratiques de justice alternative et 

d’activités éducatives visant des rapports harmonieux dans la communauté.  Dans la continuité 

de notre mission, le service « Médiation citoyenne » constitue une alternative qui répond à un 

besoin pour les citoyens aux prises avec un conflit. 

Mettre un terme à un différend de façon pacifique ou rétablir un lien de communication qui 

s’est brisé ou dégradé, n’est pas chose facile.  De là, l’importance de s’adresser à une équipe, 

spécialement formée en médiation et en gestion des conflits.  Nos  objectifs: faciliter les 

échanges de points de vue, aider à dénouer les impasses et accompagner les parties concernées 

à trouver ensemble des pistes de solutions satisfaisantes sans avoir recours au système judiciaire 

traditionnel. 

Que vous soyez un citoyen, une association, un organisme, un groupe communautaire ou une 

entreprise, vous pouvez vous prévaloir tout à fait gratuitement d’un service facile d’accès et con-

fidentiel pour prévenir, gérer ou régler les situations dérangeantes telles que: chicanes de voi-

sins, intimidation, conflits interpersonnels, etc.  Notre service s’adresse à vous qui sentez le be-

soin d’être appuyé dans votre démarche face à votre situation conflictuelle.   

Il y a bien des façons de prévenir, d’éviter ou de régler les conflits.  Le plus important, c’est de 

ne pas attendre que la situation soit à ce point tendue que vous n’ayez d’autres recours que les 

tribunaux. 

N’hésitez pas à communiquer avec nous pour faire appel au service ou pour de plus amples 

informations, un médiateur se fera un plaisir de vous répondre dans les meilleurs délais.  

819-293-8671 ou mediationcitoyenne@sogetel.net  

Déroulement des séances du conseil 

(Rappel du Mamot) 

Parfois, les séances du conseil peuvent être tumultueuses en raison des interven-

tions de certains citoyens. 

Il convient de rappeler que c’est le conseil municipal (les élus) qui représente la 

population et qui prend les décisions.  Les citoyens ont le droit d’assister aux 

séances de conseil afin d’être informés des décisions et des orientations prises 

par le conseil et de poser des questions, mais ils ne peuvent pas argumenter.  Il 

faut rappeler que le conseil siège devant public et que ce n’est pas une assemblée 

publique où tous peuvent intervenir en tout temps. 

 

Voici les recommandations du MAMOT: 

 Les séances du conseil sont publiques, elles ne sont cependant pas une tri-

bune d’opinion publique; 

 Le conseil municipal représente la population et prend les décisions; 

 Les réunions de conseil ne sont pas des assemblées publiques où les ci-

toyens peuvent participer activement.  Ils peuvent poser des questions, lors 

de la période de questions, mais il ne s’agit pas d’une période d’argumenta-

tion; 

 La personne qui préside l’assemblée ou un autre membre du conseil peut ne 

pas répondre sur-le-champ, s’il ne dispose pas de l’information requise.  

Ainsi, si la question exige une recherche ou une consultation plus approfon-

die, la réponse peut être fournie à une assemblée ultérieure; 

 Les séances de travail (caucus) sont très importantes afin de prendre con-

naissance des dossiers et d’en discuter avant les réunions publiques du con-

seil.  Les décisions se prennent cependant lors de la séance du conseil. 

 

Selon le principe de la démocratie municipale, ce sont les élus qui prennent les 

décisions.  Si un citoyen veut participer à la prise de décision ou s’il n’est pas sa-

tisfait de l’administration de la municipalité, il a la possibilité de se présenter aux 

prochaines élections comme candidat.  
 

Texte intégral:   Tremblay, Bois, Mignault, Lemay S.E.N.C.R.L. 

mailto:mediationcitoyenne@sogetel.net


Nouveau programme d’aide aux personnes âgées 

pour le paiement des taxes municipales 
 

À compter du 1er janvier 2016, un nouveau programme gouvernemental 

d’aide aux personnes âgées pour le paiement des taxes municipales en-

trera en vigueur. 

 

Une personne pourra obtenir une subvention pour une année donnée, si elle satisfait aux con-

ditions suivantes : 

- Résider au Québec le 31 décembre de l’année précédente; 

- Avoir atteint l’âge de 65 ans avant le début de l’année; 

- Avoir un revenu familial pour l’année d’imposition qui précède l’année donnée de 

50 000$ ou moins (montant indexé selon l’IPC à partir de 2017); 

- Être depuis le 31 décembre de l’année précédente, propriétaire depuis au moins 

quinze (15) années consécutives de l’unité d’évaluation visée, en tenant compte 

également des années où son conjoint en était propriétaire; 

- Être la personne à qui s’adresse le compte de taxes relatif à l’unité d’évaluation vi-

sée; 

- Occuper l’unité d’évaluation comme lieu de résidence principale; 

- Avoir une unité d’évaluation entièrement résidentielle et ne comporter qu’un seul 

logement; 

- Avoir une augmentation de la valeur de l’unité d’évaluation découlant de l’entrée en 

 vigueur d’un nouveau rôle excédant d’au moins 7.5% l’augmentation moyenne 

 des immeubles d’un logement de la municipalité. 

 

L’aide prendra la forme d’une subvention allouée dans le cadre du traitement de la déclara-

tion de revenus. 

 

Si l’aîné est admissible, il peut demander la subvention.  Pour ce faire, il doit: 

 remplir le formulaire Subvention pour aînés relative à une hausse de taxes municipales 

(TP-1029.TM) (au préalable, l’aîné doit connaître notamment le montant de la subven-

tion potentielle inscrit sur son compte de taxes municipales de l’année en cours ou sur 

le formulaire qu’un représentant de sa municipalité lui a transmis à cette effet); 

 Reporter le résultat inscrit à la ligne 43 du formulaire TP-1029.TM à la ligne 462 de sa 

déclaration de revenus pour l’année d’imposition précédente; 

 Joindre le formulaire TP-1029.TM dûment rempli à cette déclaration. 

 

 

 
Texte intégral:   Mamot et Revenu Québec 



Besoin urgent d’argent d’un proche parent – Attention aux fraudeurs ! 
 
La Sûreté du Québec met en garde les citoyens de la région contre un stratagème de fraude. 
Des malfaiteurs soutirent d’importants montants d’argent à des personnes en se faisant passer 

pour un parent qui a un besoin urgent d’argent. 

 

Dans ce type de fraude, la victime reçoit l’appel d’un individu prétendument policier ou avocat qui lui dit que son 
petit-fils, par exemple, se trouve dans une situation d’urgence et qu’il a besoin de lui transmettre de l’argent au 
plus vite. Souvent, le fraudeur va même se faire passer lui-même pour le petit-fils de la victime. En général, il est 
question d'un accident, de difficultés éprouvées pour revenir au pays ou d'un besoin d'argent urgent pour payer 

une caution.  

 

Le fraudeur demandera également à sa victime de ne pas parler de cette demande à un autre membre de la 

famille et la victime réalisera l’arnaque une fois qu’elle aura transféré une importante somme d’argent. 

 

Lorsqu’ils utilisent ces arnaques, les fraudeurs tentent de mettre de la pression sur leur victime. C’est pourquoi il 

faut s’assurer de toujours faire les vérifications nécessaires avant de faire confiance à quiconque.  

 

Ne remettez jamais d’argent à un inconnu ou à une personne dont vous n’avez pas vérifié l’identité. 

Si un individu prétend agir au nom d’une personne ou d’un organisme, raccrochez et communiquez directe-

ment avec cette personne ou cet organisme en utilisant les coordonnées que vous avez. 

Ne divulguez jamais de renseignements personnels à un individu qui ne peut prouver sa légitimité.  

Lorsque quelqu’un se montre trop insistant ou même insolent (par exemple : il exige votre réponse sur le 

champ), posez-vous des questions, ne lui faites pas confiance.  

Demandez-vous toujours si l’histoire qu’on vous raconte est crédible et avisez d’autres membres de votre 

famille de la situation. 

 

La Sûreté du Québec invite le public à consulter la section Conseils de son site web au  www.sq.gouv.qc.ca afin 
d’en apprendre davantage sur les façons de prévenir la fraude. Le public peut également se procurer Le petit 
livre noir de la fraude en se rendant sur le site web du Bureau de la concurrence au 

www.bureaudelaconcurrence.gc.ca.  

 
Si vous croyez avoir été victime de fraude ou si vous êtes témoin d’une fraude, contactez immédiatement votre 
institution financière pour les aviser ou vérifier l’irrégularité dans vos transactions. Vous pouvez aussi communi-

quez avec les policiers de la Sûreté du Québec en composant le 310-4141.  

 
Méfiez-vous de l’urgence de la situation… 

http://www.sq.gouv.qc.ca/
http://www.bureaudelaconcurrence.gc.ca/

